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RÉSUMÉ — Le présent commentaire de jurisprudence confronte la note de synthèse académique de Milton Nascimento Paiva (Paris II, 2005), consacrée au dispositif constitutionnel cap-verdien de réception du droit international, avec l'Acórdão n.º 39/2021 du Tribunal Constitucional de Cabo Verde, rendu dans l'affaire Alex Saab relative à la demande d'extradition formulée par les États-Unis d'Amérique. Il s'agit d'évaluer dans quelle mesure la jurisprudence constitutionnelle cap-verdienne confirme, infirme ou enrichit les analyses doctrinales formulées seize ans plus tôt, à travers l'examen des mécanismes d'insertion du droit international coutumier, conventionnel et émanant d'organisations internationales — notamment la CEDEAO — dans l'ordre interne cap-verdien, ainsi que leur place dans la hiérarchie des normes.


INTRODUCTION
Le droit constitutionnel cap-verdien de réception du droit international occupe une place singulière dans le paysage juridique de l'Afrique lusophone. Son article 12 de la Constitution de la République du Cap-Vert (CRCV), forgé en 1999, constitue une architecture normative d'une clarté remarquable, qui tranche avec la discrétion des Constitutions portugaise et française sur des questions analogues. C'est précisément cet article que Milton Nascimento Paiva a choisi d'analyser dans sa note de synthèse présentée à l'Université Panthéon-Assas en mai 2005, en le confrontant aux systèmes français et portugais.
Seize années plus tard, le Tribunal Constitucional de Cabo Verde s'est trouvé confronté à la plus importante affaire d'extradition de son histoire — l'affaire Alex Saab — dans laquelle ces dispositions constitutionnelles ont dû être mises en œuvre concrètement, face à des enjeux géopolitiques considérables. L'Acórdão n.º 39/2021, rendu le 30 août 2021 et publié le 7 septembre de la même année, constitue un acte jurisprudentiel majeur de 194 pages qui mobilise, avec une précision doctrinale rare pour un tribunal constitutionnel africain, l'ensemble des mécanismes décrits par Paiva.
L'intérêt de cette confrontation est double. D'un point de vue scientifique, il permet de mesurer la portée applicative d'une analyse doctrinale — c'est-à-dire de vérifier si les catégories théoriques construites ex ante résistent à l'épreuve des faits. D'un point de vue plus général, il illustre comment un petit État insulaire, placé au centre d'une rivalité entre les États-Unis, le Venezuela et les institutions régionales africaines, a mobilisé son droit constitutionnel pour arbitrer des conflits de normes internationales d'une extrême complexité.
La méthode retenue sera celle du commentaire analytique et critique : après avoir rappelé les données essentielles de l'affaire et les thèses de Paiva (I), nous examinerons la manière dont le Tribunal a traité la réception du droit international général et conventionnel (II), avant d'analyser la question décisive de la place du droit international dans la hiérarchie des normes, notamment au regard des décisions du Tribunal de Justice de la CEDEAO et du Comité des Droits de l'Homme des Nations Unies (III), pour conclure sur l'apport et les limites de la jurisprudence au regard de la doctrine (IV).

I. — PRÉSENTATION : LA DOCTRINE DE PAIVA ET L'AFFAIRE ALEX SAAB
A. La note de synthèse de Milton Nascimento Paiva (2005) : thèses principales
La note de Paiva s'articule autour d'une question centrale : quelle est la technique d'introduction du droit international dans l'ordre juridique cap-verdien, et en quoi diffère-t-elle des systèmes portugais et français ? L'auteur y développe trois thèses essentielles.
La première thèse est celle de la réception pleine et automatique. Paiva soutient que le système cap-verdien, comme le système portugais, consacre une clause de réception pleine, c'est-à-dire sans transformation préalable du droit international en droit interne. La simple publication suffit pour les traités ; la coutume et les principes généraux s'incorporent automatiquement dès leur vigueur internationale. En cela, le Cap-Vert s'éloigne du modèle dualiste pur et se rapproche d'une conception moniste modérée.
La deuxième thèse porte sur la supériorité infraconstitutionnelle du droit international. L'article 12, paragraphe 4, de la CRCV établit sans ambiguïté que le droit international — qu'il soit général, coutumier ou conventionnel — prévaut sur tous les actes législatifs et normatifs de valeur inférieure à la Constitution, mais reste soumis à cette dernière. Paiva relève que cette formulation est plus explicite que celle de la Constitution portugaise, qui ne comporte aucune disposition équivalente, et que la Constitution française, dont l'article 55 ne vise que les traités et accords.
La troisième thèse, plus nuancée, concerne les actes émanant des organisations supranationales. L'article 12, paragraphe 3, de la CRCV prévoit leur entrée en vigueur directe dans l'ordre interne, à condition que les actes constitutifs de ces organisations le prévoient. Paiva note, avec une lucidité prémonitoire, que cette disposition est « futuriste » au regard de la situation du Cap-Vert en 2005 — membre de la CEDEAO, organisation qu'il qualifie d'intergouvernementale plutôt que supranationale. Il pose implicitement la question de la force contraignante des décisions de cet organe.
B. Les données essentielles de l'Acórdão n.º 39/2021 (Affaire Alex Saab)
Alex Nain Saab Moran, ressortissant colombo-vénézuélien détenu au Cap-Vert depuis le 12 juin 2020, a formé un recours de contrôle concret de constitutionnalité devant le Tribunal Constitucional, contestant la décision du Supremo Tribunal de Justiça du 17 mars 2021 autorisant son extradition vers les États-Unis. Les griefs invoqués par la défense touchaient à la constitutionnalité de plusieurs dispositions de la loi cap-verdienne sur la coopération judiciaire internationale en matière pénale, ainsi qu'à la non-prise en compte de décisions émanant du Tribunal de Justice de la CEDEAO et du Comité des Droits de l'Homme des Nations Unies.
L'Acórdão n.º 39/2021 a été rendu par un collège de trois juges conseillers — José Pina Delgado (rapporteur), Aristides R. Lima et João Pinto Semedo — et compte 194 pages d'une densité doctrinale et comparative exceptionnelle. Les juges ont statué à l'unanimité sur la grande majorité des points, à l'exception d'un point où la majorité a été de deux contre un.
Du point de vue du droit international, le Tribunal a dû se prononcer sur trois questions majeures : (1) la portée des décisions du Tribunal de Justice de la CEDEAO ordonnant la libération immédiate de Saab ; (2) l'obligation ou non de se conformer à la demande de mesures provisoires formulée par le Comité des Droits de l'Homme des Nations Unies ; (3) la constitutionnalité des normes hypothétiques découlant des instruments de la CEDEAO invoqués par la défense. Ces trois questions correspondent précisément aux catégories analysées par Paiva : droit coutumier, droit conventionnel, et actes des organisations internationales.

II. — LA RÉCEPTION DU DROIT INTERNATIONAL DANS L'ACÓRDÃO 39/2021 : CONFIRMATIONS ET DÉVELOPPEMENTS DE LA DOCTRINE DE PAIVA
A. La réception du droit international général : une confirmation jurisprudentielle
Sur la question du droit international général ou commun, l'Acórdão confirme pleinement l'analyse de Paiva. Le Tribunal rappelle, en se référant à l'article 12, paragraphe 1, de la CRCV, que le droit international général « fait partie intégrante de l'ordre juridique cap-verdien pendant qu'il est en vigueur dans l'ordre juridique international ». Il précise que cette disposition embrasse la coutume internationale et les principes généraux du droit, conformément à l'interprétation doctrinale que Paiva avait reprise de Rui Manuel Moura Ramos pour le système portugais.
Mais l'Acórdão va plus loin que la simple confirmation. À l'occasion de la discussion sur les normes coutumières relatives à la manifestation du consentement des États aux traités, le Tribunal affirme que le Cap-Vert — bien que non partie à la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 — est tenu de respecter les normes qui ont acquis le caractère de droit coutumier international. Il applique ainsi directement la clause d'insertion automatique de l'article 12, paragraphe 1, pour incorporer les règles coutumières de la Convention de Vienne dans l'ordre interne cap-verdien, sans aucune procédure de transformation. C'est exactement la technique que Paiva avait qualifiée de « clause d'insertion automatique » : la coutume est reçue sans formalité, par le seul fait de sa vigueur internationale.
Cette application jurisprudentielle est d'autant plus significative qu'elle intervient dans un contexte contentieux — l'opposabilité de la règle pacta sunt servanda et des articles 26 et 31 de la Convention de Vienne — et non dans un raisonnement abstrait. Le juge cap-verdien démontre ainsi que la clause d'insertion automatique n'est pas une déclaration de principe dépourvue d'effet pratique, mais un mécanisme opérationnel.
B. La réception des traités et accords internationaux : la technique de la publication confirmée
Sur la réception du droit international conventionnel, l'Acórdão confirme l'analyse de Paiva relative au rôle central de la publication comme unique acte interne de réception. Le Tribunal rappelle, dans ses développements sur la valeur du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) et de son Protocole Facultatif, que ces instruments sont devenus partie du droit interne cap-verdien après approbation régulière par l'organe constitutionnel compétent et publication au journal officiel de la République. Il cite expressément la Loi n.º 75/IV/92 du 15 mars et la Résolution n.º 119/V/99 du 14 juin comme les bases de cette réception.
Cette position est en totale cohérence avec la doctrine de Paiva, qui avait identifié quatre conditions cumulatives à l'entrée en vigueur des traités dans l'ordre cap-verdien : la régularité de l'approbation ou de la ratification, la publication officielle, l'entrée en vigueur dans l'ordre international, et la création de liens internationaux pour l'État du Cap-Vert. L'Acórdão n'innove pas sur ce point mais confirme que ces conditions sont bien opératoires dans la pratique juridictionnelle.
Un apport important de l'Acórdão est cependant la précision apportée sur la question de la hiérarchie des conditions. Le Tribunal souligne que la publication au journal officiel est une « condition importante d'efficacité interne », ce qui corrobore l'analyse de Paiva selon laquelle il s'agit d'un acte matériel — et non d'un acte juridique de transformation — mais un acte nécessaire à l'opposabilité. Cette nuance entre condition d'efficacité et condition de réception est théoriquement importante : elle préserve le caractère moniste du système tout en maintenant une exigence de publicité démocratique.
C. Les actes des organisations internationales : le point de rupture avec la doctrine de Paiva
C'est sur la question des actes émanant des organisations supranationales que l'écart entre la doctrine de Paiva et la jurisprudence de 2021 est le plus instructif — et le plus révélateur des tensions inhérentes au système cap-verdien.
Paiva avait identifié, avec une acuité remarquable pour un travail académique de 2005, le caractère « futuriste » de l'article 12, paragraphe 3, de la CRCV. Il avait noté que la CEDEAO — seule organisation régionale à laquelle le Cap-Vert appartenait alors — ne se distinguait guère d'un organisme intergouvernemental de coopération, et que ses engagements juridiques avaient un « caractère peu contraignant ». Il avait ainsi posé, en creux, la question de savoir si les décisions du Tribunal de Justice de la CEDEAO pourraient jamais être reçues directement dans l'ordre cap-verdien.
L'Acórdão n.º 39/2021 apporte une réponse négative, mais nuancée. Le Tribunal déclare inconstitutionnelle la « norme hypothétique » qui découlerait des articles 15, paragraphe 4, et articles 34, 89 et 90 du Traité constitutif de la CEDEAO et de ses Protocoles relatifs au Tribunal de Justice, interprétés comme imposant au Supremo Tribunal de Justiça de se conformer à la décision du 15 mars 2021 de la juridiction sous-régionale ordonnant la libération immédiate de Saab. Cette décision est fondamentale à plusieurs égards.
Premièrement, le Tribunal distingue nettement entre la CEDEAO en tant qu'organisation internationale de coopération — dont les actes normatifs ne bénéficient pas de l'entrée en vigueur directe prévue par l'article 12, paragraphe 3 — et une organisation « supranationale » au sens fort du terme. Paiva avait anticipé cette distinction lorsqu'il soulignait que l'article 12, paragraphe 3, s'inspire de l'article 8, paragraphe 3, de la Constitution portugaise, lequel vise le droit communautaire européen, et que rien de comparable n'existe au niveau de la CEDEAO.
Deuxièmement, le Tribunal établit que, même si le Tribunal de Justice de la CEDEAO est une juridiction internationale instituée par un traité auquel le Cap-Vert est partie, ses décisions ne sont exécutoires dans l'ordre interne cap-verdien que si les conditions prévues par l'article 210, paragraphe 2, de la CRCV sont remplies — c'est-à-dire si les décisions proviennent d'organes judiciaires, résultent d'une compétence expressément consentie par l'État, et sont conformes aux procédures conventionnelles applicables. Or, de l'avis du Tribunal, la décision de la CEDEAO du 15 mars 2021 ne remplit pas ces conditions dans le contexte spécifique de ce litige.
Cette analyse enrichit considérablement la doctrine de Paiva : elle montre que l'article 12, paragraphe 3, et l'article 210, paragraphe 2, constituent deux mécanismes distincts mais complémentaires de réception des actes des organisations internationales — le premier pour les actes normatifs à vocation générale, le second pour les décisions juridictionnelles individuelles. Paiva n'avait pas opéré cette distinction, faute sans doute de jurisprudence constitutionnelle disponible en 2005.

III. — LA PLACE DU DROIT INTERNATIONAL DANS LA HIÉRARCHIE DES NORMES : CONFRONTATIONS CRITIQUES
A. La suprématie de la Constitution : une position confirmée mais approfondie
Sur la question de la suprématie constitutionnelle, l'Acórdão est sans ambiguïté et confirme pleinement la thèse de Paiva. Le Tribunal rappelle que l'article 3, paragraphe 3, de la CRCV consacre le principe de la suprématie de la Constitution sur toutes les normes de l'ordre juridique cap-verdien, y compris celles issues du droit international. Il précise que même les normes conventionnelles régulièrement reçues dans l'ordre interne sont soumises au contrôle de constitutionnalité et peuvent être écartées si elles s'avèrent contraires à la Constitution.
Mais l'Acórdão va bien au-delà de la simple affirmation du principe. Le Tribunal développe un raisonnement sophistiqué sur l'articulation entre la suprématie constitutionnelle et les obligations internationales. Il rappelle que l'article 12, paragraphe 4, de la CRCV — tel qu'interprété à la lumière de l'article 3, paragraphe 3 — établit une hiérarchie en trois niveaux : Constitution (supérieure à tout), droit international (supérieur aux lois internes), lois internes (inférieures au droit international). Cette « pyramide en trois étages » que Paiva avait décrite de manière théorique est ici appliquée à des cas concrets de conflit normatif.
La décision d'inconstitutionnalité de la norme hypothétique découlant du droit de la CEDEAO en est l'illustration la plus frappante. Le Tribunal refuse d'appliquer une interprétation des instruments de la CEDEAO qui imposerait aux juridictions cap-verdiennes de se soumettre aux décisions du Tribunal de Justice de la CEDEAO, au motif que cela reviendrait à reconnaître à une norme infra-constitutionnelle — le traité CEDEAO — le pouvoir de déroger à des garanties constitutionnelles procédurales. C'est la traduction jurisprudentielle exacte de la proposition de Paiva : les normes internationales conventionnelles ont « prévalence sur tous les actes législatifs et normatifs de valeur inférieure à la Constitution », mais pas sur la Constitution elle-même.
B. La suprématie du droit international sur les lois internes : clarifications importantes
Sur la primauté du droit international conventionnel sur les lois ordinaires cap-verdiennes, l'Acórdão apporte des précisions importantes que la doctrine de Paiva n'avait pas anticipées. En 2005, Paiva se contentait de citer l'article 12, paragraphe 4, de la CRCV et de noter son caractère plus explicite que la Constitution portugaise. Le Tribunal de 2021 met en œuvre ce principe de manière opératoire et en dégage les conséquences pratiques.
Ainsi, à l'occasion de l'examen de la conformité constitutionnelle des dispositions de la loi cap-verdienne sur la coopération judiciaire internationale en matière pénale (LCJIMP), le Tribunal vérifie si ces dispositions sont compatibles non seulement avec la Constitution, mais aussi avec les traités internationaux auxquels le Cap-Vert est partie. Il opère ainsi une double vérification : constitutionnelle et conventionnelle, révélant que le juge constitutionnel cap-verdien est aussi un juge de la légalité conventionnelle.
Ce faisant, le Tribunal dépasse la simple description de la hiérarchie des normes pour en faire un instrument d'articulation des sources. C'est une évolution doctrinale importante : Paiva décrivait la hiérarchie comme une structure statique ; la jurisprudence la révèle comme un outil dynamique de résolution des conflits normatifs.
C. La question des actes du Comité des Droits de l'Homme des Nations Unies : un apport doctrinal majeur de l'Acórdão
La question la plus originale soulevée par l'Acórdão n.º 39/2021 — et sur laquelle la doctrine de Paiva ne pouvait offrir aucune réponse directe, faute de précédent disponible en 2005 — est celle de la force juridique interne des demandes de mesures provisoires formulées par le Comité des Droits de l'Homme des Nations Unies (CDH).
Le Tribunal, dans l'Acórdão n.º 30/2021 rendu dans la même affaire, avait déjà traité cette question en détail. Il l'aborde à nouveau dans l'Acórdão n.º 39/2021 de manière synthétique. Sa position est claire : les recommandations du CDH, et a fortiori ses demandes de mesures provisoires, ne sont pas juridiquement contraignantes pour les juridictions cap-verdiennes. Elles peuvent avoir une valeur persuasive, mais elles ne créent pas d'obligation juridique de suspendre un processus d'extradition.
Cette position repose sur une analyse en deux temps particulièrement rigoureuse. D'abord, le Tribunal vérifie si le Protocole Facultatif au PIDCP contient une base conventionnelle explicite autorisant le CDH à adopter des mesures provisoires contraignantes : la réponse est négative, car l'article 94 du Règlement intérieur du CDH n'est pas une norme conventionnelle au sens de l'article 12, paragraphe 2, de la CRCV. Ensuite, il vérifie si une norme coutumière internationale a émergé, imposant le respect des mesures provisoires des organes onusiens de surveillance : la réponse est également négative, au regard de la pratique des États et de la jurisprudence internationale.
Ce raisonnement est d'une cohérence parfaite avec le cadre théorique de Paiva : pour qu'une norme internationale soit incorporée dans l'ordre cap-verdien, elle doit être soit une norme coutumière reçue automatiquement au titre de l'article 12, paragraphe 1, soit une norme conventionnelle remplissant les conditions de l'article 12, paragraphe 2, soit un acte d'organisation supranationale au titre de l'article 12, paragraphe 3. Le Règlement du CDH ne satisfait à aucune de ces conditions. Paiva avait décrit le système ; le Tribunal l'applique avec une rigueur remarquable.
On notera toutefois une tension dans le raisonnement du Tribunal. Tout en affirmant que les recommandations du CDH ne sont pas contraignantes, il admet qu'elles constituent des « éléments interprétatifs valides » dont l'État peut tenir compte dans le cadre d'un « dialogue constructif » avec cet organe. Cette formulation — qui rappelle la jurisprudence du Tribunal Constitutionnel fédéral allemand sur le même sujet — introduit une catégorie intermédiaire entre la norme contraignante et l'élément dépourvu de toute pertinence juridique. C'est une nuance que Paiva n'avait pas envisagée, peut-être parce que la doctrine internationaliste de 2005 n'était pas encore aussi développée sur ce point.

IV. — APPORT ET LIMITES DE LA JURISPRUDENCE AU REGARD DE LA DOCTRINE DE PAIVA : BILAN CRITIQUE
A. Les confirmations : la robustesse du cadre constitutionnel décrit par Paiva
Le premier bilan qu'il convient de dresser est celui des confirmations. L'Acórdão n.º 39/2021 confirme, dans leur ensemble, les trois propositions centrales de la note de Paiva. La réception pleine et automatique du droit international général, la réception par voie de publication du droit conventionnel, et la supériorité du droit international sur les lois internes sous réserve de la Constitution sont toutes trois appliquées de manière cohérente par le Tribunal.
Cette confirmation est d'autant plus significative qu'elle intervient dans un contexte de pression extraordinaire. L'affaire Alex Saab mettait en jeu des intérêts géopolitiques majeurs — les relations du Cap-Vert avec les États-Unis, le Venezuela, et les institutions africaines — et aurait pu conduire le Tribunal à déformer les catégories juridiques pour parvenir à un résultat politiquement acceptable. Le fait que la Cour ait maintenu une lecture stricte et cohérente de l'article 12 de la CRCV témoigne de la solidité du cadre constitutionnel et de son indépendance effective.
Il convient également de souligner la qualité des références doctrinales mobilisées par le Tribunal. Les juges citent des auteurs majeurs du droit international public — Pellet, Dailler, Combacau, Sur (le directeur de la note de Paiva lui-même !) —, des organes de droit international comme la Commission du Droit International, et une jurisprudence comparée d'une richesse exceptionnelle (Tribunal Constitutionnel fédéral allemand, Cour suprême du Canada, Cour suprême d'Irlande, Tribunal Constitutionnel espagnol, Cour de Cassation française, etc.). Cette densité doctrinale, rare dans la jurisprudence constitutionnelle africaine, confirme que le système cap-verdien est non seulement théoriquement solide — comme Paiva l'avait montré — mais aussi jurisprudentiellement mature.
B. Les développements : ce que la jurisprudence ajoute à la doctrine
L'Acórdão apporte également des développements importants que la doctrine de Paiva n'avait pas pleinement anticipés. Le premier est la distinction opératoire entre l'article 12, paragraphe 3 (actes normatifs des organisations internationales à vocation générale) et l'article 210, paragraphe 2 (décisions judiciaires internationales à portée individuelle). Paiva avait traité ces deux catégories de manière indifférenciée ; la jurisprudence révèle qu'elles obéissent à des régimes distincts, avec des conditions d'incorporation différentes.
Le deuxième développement est la création d'une catégorie intermédiaire — les recommandations non contraignantes à valeur interprétative — pour les actes des organes onusiens de surveillance des droits de l'homme. Cette catégorie, absente du texte constitutionnel et de la doctrine de 2005, est forgée par le juge pour répondre à un défi normatif nouveau. Elle illustre la capacité du Tribunal à adapter le cadre de l'article 12 à des situations que ses rédacteurs n'avaient pas envisagées.
Le troisième développement concerne la question de la constitutionnalité des normes internationales incorporées dans l'ordre interne. Paiva avait mentionné le contrôle préventif de constitutionnalité des traités (article 219 de la CRCV), mais n'avait pas développé le contrôle a posteriori. L'Acórdão montre que ce contrôle est pleinement opérationnel : le Tribunal peut déclarer inconstitutionnelle une norme hypothétique découlant d'un traité en vigueur, si son application par les juridictions inférieures viole la Constitution. C'est une extension du pouvoir de contrôle constitutionnel qui n'était pas clairement anticipée dans la doctrine de 2005.
C. Les limites et les zones d'ombre
L'Acórdão présente cependant certaines limites analytiques qu'il convient de relever. La première est l'absence de développement sur la question de la coutume régionale ou locale. Paiva avait mentionné le débat doctrinal portugais sur la réception de la coutume régionale et locale, et avait noté qu'aucune controverse n'existait à ce sujet parmi les juristes cap-verdiens. L'Acórdão n'apporte aucune réponse à cette question, qui reste ouverte.
La deuxième limite concerne le traitement de la clause de réciprocité. La Constitution française prévoit, à l'article 55, une condition de réciprocité pour la primauté des traités sur les lois. La CRCV n'en comporte pas. L'Acórdão n'aborde pas cette question, alors qu'elle aurait pu être pertinente dans le contexte d'une extradition — procédure qui repose précisément sur le principe de réciprocité dans les relations internationales. C'est une lacune par rapport au cadre comparatif de Paiva.
La troisième limite — et peut-être la plus sérieuse sur le plan théorique — est l'ambivalence du Tribunal sur la nature juridique de la CEDEAO. Le Tribunal affirme à la fois que la CEDEAO est une organisation internationale dont les actes ne bénéficient pas de l'entrée en vigueur directe prévue par l'article 12, paragraphe 3 (réservé aux organisations « supranationales »), et que le Tribunal de Justice de la CEDEAO est une juridiction internationale instituée par un traité dont le Cap-Vert est partie (ce qui le soumet au régime de l'article 210, paragraphe 2). Cette qualification duale — organisation de coopération pour l'article 12, mais tribunal international pour l'article 210 — n'est pas pleinement explicitée et pourrait susciter des difficultés d'application dans de futurs contentieux.
Enfin, il faut noter que l'Acórdão, malgré sa richesse comparative, ne cite aucun auteur cap-verdien sur les questions de droit international et constitutionnel. Paiva lui-même — dont la note de synthèse constitue l'une des rares analyses doctrinales du système cap-verdien disponibles en français — n'est pas mentionné. Cette absence n'est pas surprenante dans le contexte d'un tribunal constitutionnel qui doit s'appuyer sur des sources d'autorité reconnues, mais elle illustre la fragilité de la doctrine cap-verdienne en droit international public, que Paiva lui-même avait soulignée en 2005 en notant l'absence de « controverse doctrinale ni jurisprudentielle sur ce sujet parmi les juristes et juges cap-verdiens ». L'Acórdão de 2021 change la donne sur le plan jurisprudentiel ; il reste à espérer que des travaux doctrinaux cap-verdiens suivront.

CONCLUSION
L'exercice de confrontation entre la note de synthèse de Milton Nascimento Paiva et l'Acórdão n.º 39/2021 du Tribunal Constitucional de Cabo Verde révèle une cohérence remarquable entre doctrine et jurisprudence, tout en mettant en lumière les points de tension et d'évolution du système cap-verdien de réception du droit international.
La thèse centrale de Paiva — selon laquelle le Cap-Vert a consacré un système de réception pleine, moniste et hiérarchisé du droit international, plus explicite que les systèmes portugais et français — est pleinement confirmée par la jurisprudence. Le juge constitutionnel cap-verdien de 2021 applique les catégories de l'article 12 de la CRCV avec une rigueur et une sophistication qui honorent le texte constitutionnel de 1999 et la doctrine qui en avait anticipé la portée.
L'Acórdão apporte cependant trois apports propres que la doctrine de 2005 n'avait pas pleinement développés : la distinction entre les mécanismes de l'article 12, paragraphe 3, et de l'article 210, paragraphe 2 ; la création d'une catégorie intermédiaire pour les recommandations non contraignantes des organes onusiens ; et l'affirmation du contrôle a posteriori de constitutionnalité des normes issues des traités en vigueur.
Sur le plan comparatif, enfin, l'Acórdão confirme l'intuition de Paiva : le système cap-verdien présente davantage de similarités avec le système portugais qu'avec le système français, notamment en ce qui concerne la réception automatique du droit international général, l'absence de clause de réciprocité, et la suprématie constitutionnelle affirmée sans ambiguïté. Mais il se distingue des deux en développant une jurisprudence propre, nourrie d'une comparaison juridique d'une ampleur qui dépasse celle des systèmes européens de référence, et qui témoigne de la maturité constitutionnelle d'un petit État insulaire confronté à des enjeux internationaux de grande ampleur.
En définitive, l'affaire Alex Saab aura eu le mérite inattendu de faire du Cap-Vert un laboratoire vivant du droit constitutionnel des relations internationales. La note de Milton Nascimento Paiva, écrite seize ans avant ce jugement historique, en avait posé les bases théoriques. Le Tribunal Constitucional de Cabo Verde en a construit l'édifice jurisprudentiel.
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